La Politique Agricole Commune (PAC)

Pour nourrir l’Europe et faire vivre le monde
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· La PAC : une audace novatrice…

· Avant la première guerre mondiale, l’agriculture française couvrait les besoins, sa primauté n’était discutée par personne. 

· Après la seconde, elle doit importer des céréales et de la viande pendant quelques années, puis, non seulement elle se rétablit mais elle exporte, grâce à la modernisation de ses moyens de production. 

· Entre 1945 et 1960, l’impulsion réformatrice des gouvernements de la 4ème République porte ses fruits : la France est exportatrice dans toutes les productions. Il lui faut trouver des débouchés. 

La Politique Agricole Commune est une aubaine que les premiers gouvernements de la 5ème République ont su remarquablement saisir et négocier avec leurs cinq partenaires européens, peu après la signature du traité de Rome (1957). 

Sous l’impulsion de la France, l’Europe naissante fait de l’agriculture sa première politique commune. Cela correspond aux intérêts des pays membres et à de nouvelles perspectives économiques et politiques pour l’entité européenne. L’agriculture française, excédentaire, est en position de force face aux agricultures allemande et italienne, déficitaires. 

Cette PAC, née en janvier 1962, est fondée sur trois principes : la libre circulation des produits agricoles au sein de l’espace communautaire, la protection aux frontières et la solidarité financière. 

· La production céréalière, bien organisée, est la première bénéficiaire de cette nouvelle organisation. Les productions d’élevage, moins faciles à cerner, sont traitées diversement et l’alimentation animale reste en dehors. 

· L’agriculture européenne se développe si bien qu’elle devient largement exportatrice (2ème derrière les USA) et la cible des pays concurrents dans les négociations internationales, de plus en plus difficiles.

· Les agriculteurs des six pays ont pu moderniser leurs équipements, mais cette PAC a quand-même un inconvénient pour beaucoup d’entre eux : elle n’est pas protectrice pour toutes les productions et elle l’est très inégalement selon les produits, les exploitations et les régions. 

· Son gros avantage n’est pas pour les agriculteurs, il est pour la Communauté européenne qui se sert du système des restitutions à l’exportation comme un moyen de se positionner favorablement dans les échanges commerciaux et diplomatiques.

· Après avoir fait preuve d’audace novatrice, la PAC se transforme peu à peu en une bureaucratie, un guichet, un lieu d’affrontement d’intérêts, sans vision commune. 

La CEE, relayée par l’Union européenne, va devenir un tremplin pour la mondialisation libérale et la PAC un boulet, voire un bouc émissaire…
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· La dérive de la PAC…

Une suite de compromis entre Etats, sans fil conducteur.

La Politique Agricole Commune a été conçue pour atteindre les cinq objectifs du traité de Rome :

· Accroître la productivité de l’agriculture, en développant le progrès technique, en assurant le développement rationnel de la production agricole ainsi qu’un emploi optimum des facteurs de production, notamment de la main-d’œuvre,

· Assurer un niveau de vie équitable à la population agricole, notamment par le relèvement du revenu individuel de ceux qui travaillent dans l’agriculture,

· Stabiliser les marchés,

· Garantir la sécurité des approvisionnements,

· Assurer des prix raisonnables dans les livraisons aux consommateurs.

Afin d’accroître la productivité du secteur agricole (objectif partagé par tous, agriculteurs, techniciens, fonctionnaires), un système bien articulé est mis en place au début des années 1960, comprenant la production, l’organisation des marchés et les financements.

A partir d’objectifs de prix intérieurs, la PAC intervient par le biais de taxes à l’importation (les prélèvements) et des soutiens à l’exportation (les restitutions), auxquels s’ajoutent des procédures d’intervention sur les marchés (retrait de surplus, qui fait baisser les prix, les quantités stockées étant remises plus tard sur le marché ou bradées vers d’autres pays). 

Ce système spécifiquement européen, qui constitue une arme commerciale et diplomatique, a fait l’objet d’attaques lors des négociations internationales, notamment à l’Organisation Mondiale du Commerce (OMC), par les USA, qui utilisent d’autres mécanismes dans le même but, et le groupe de Cairns, nom de la ville d’Australie où se sont réunis, il y a environ vingt ans, des pays comme l’Australie, la Nouvelle-Zélande ou l’Argentine, ayant adopté une position libre-échangiste conquérante s’appuyant sur des conditions naturelles ou sociales exceptionnelles.

En fait, derrière le schéma « prix intérieurs – prélèvements – restitutions », se cachent des adaptations diverses, selon les pays et les filières de production. 

· Ainsi, en France, certaines filières (volaille, porc, fruits et légumes) fonctionnent sur un mode quasi libéral, d’autres (vins) sur une logique de segmentation, d’autres encore (sucre, puis lait à partir de 1984) sur le principe de contingentement des productions par quotas.

· La croissance des productions de viande de volaille et de porc est due au faible coût des céréales et à l’importation de protéines à prix bas sur les marchés mondiaux.

· La production ovine n’a pu se développer en raison de la concurrence néo-zélandaise.

· Le secteur céréalier dispose d’une forte antériorité dans les mécanismes d’organisation, à partir de 1936 et la création de l’ONIC (Office national interprofessionnel des céréales). Les dispositifs PAC s’en sont inspirés, y compris dans la garantie de prix sans limitation de volume par exploitation, ce qui n’a pas manqué de donner libre cours à la concentration des exploitations.

· La filière laitière, combinant petite exploitation familiale et forte intensification du sol et du facteur travail, a démontré une remarquable capacité d’organisation et de négociation collective, à l’initiative des producteurs engagés dans la filière et, le cas échéant, très combatifs sur le terrain.
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Les ajustements successifs de la PAC sont le résultat de compromis entre Etats, notamment la France et l’Allemagne, mais pas seulement eux. 

· C’est un jeu complexe qui réunit les Etats membres et la Commission, celle-ci ayant sa propre logique, et les négociateurs représentant les Etats n’ayant pas, le plus souvent, de vision globale. Il en ressort la volonté de gérer les acquis, mais, rarement, de corriger les lacunes du système.

· Un exemple de lacune : la PAC a permis le développement de systèmes fourragers à base de maïs dans les systèmes d’élevage bovin lait-viande, en laissant se développer l’importation sans limites de soja (riche en protéines, complément du maïs) en provenance des USA puis du Brésil, pays qui produisent à coûts moindres, en raison des vastes espaces dont ils disposent. 

Par contre, les systèmes à base d’herbe, plus riches en protéines et, donc, beaucoup plus économes en importation de soja, mais aussi plus protecteurs de l’environnement, ont été nettement défavorisés dans tous les arbitrages européens.

La PAC de plus en plus tournée vers l’exportation.

· Le succès de la PAC a été d’accroître les productions, positionnant ainsi l’Europe en tant qu’acteur dominant du marché mondial. 

· Elle a résolu certains problèmes, comme la fameuse « montagne de beurre et de poudre de lait » des années 1970 et début 1980. Ponctuellement, il existe encore des stocks, qui se dégonflent rapidement en jouant sur le dégagement vers des pays comme la Russie ou sur le niveau des restitutions. Toutefois, celles-ci ont l’inconvénient de désorganiser la production locale des pays du Sud.

· Pourtant marginales au regard de la consommation européenne, les exportations sont  devenues un but en soi, qui a pris le pas sur les objectifs d’auto-suffisance alimentaire et de garantie du revenu paysan. 

Elles pèsent excessivement sur le système de fixation des prix, à la satisfaction des grandes firmes agro-alimentaires et des grosses exploitations laitières et céréalières, dont la « compétitivité » est d’ailleurs gonflée, pour une part importante, par les subventions européennes.

Des critiques de la PAC qui viennent de quatre directions.

· Les paysans sont mécontents de l’absence de garantie des revenus. La nécessité d’augmenter la productivité se répercute sur le travail, plus intensif, sur l’emploi, plus rare, et sur la dimension des exploitations, plus grande. 

· Autrement dit, la PAC incite au productivisme. C’est la critique environnementale, qui met en avant la pollution de l’eau (nitrates) et la dégradation des paysages.

· Les consommateurs mettent en cause les productions de type industriel (pas assez d’authenticité) et pointent les dangers pour la santé (hormones, dioxine, vache folle). 

· Les pays du Sud reprochent à l’Europe ses protections aux frontières et ses exportations qui perturbent leurs marchés.

Ces critiques sont anciennes. Il a fallu l’accélération de la mondialisation libérale pour que le système soit réformé.
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Une réforme de la PAC en 1992 qui suscite des espoirs, puis dérape… et ne résout rien.

· La volonté de libéraliser le commerce mondial prend le pas sur la politique. 

La PAC doit en tirer les conséquences, c’est-à-dire, s’effacer progressivement. Désormais, l’Europe imite le modèle américain.

· Baisse des prix avec aides directes compensatrices aux producteurs et baisse des restitutions. 

Le soutien des prix par le consommateur est remplacé par des aides communautaires financées par le contribuable. 

· Cette réforme ne change rien sur le fond. 

Elle s’applique d’abord aux cultures céréalières, puis à la viande bovine, mais pas au lait. 

· En refusant de s’engager dans une logique de maîtrise de production, les Etats européens laissent le marché jouer son rôle de sélection des agriculteurs.

Bien loin de rompre avec le productivisme, la PAC réformée favorise la concentration des exploitations et n’incite pas les producteurs à intégrer les préoccupations environnementales.

1992-1999 : la PAC cherche sa voie… mais ne la trouve pas !

Les tentatives, en 1995 et 1996, pour réorienter la PAC vers un modèle agricole européen plus cohérent et incluant le développement rural, sont un échec. De nombreux Etats, dont la France, s’y opposent.

L’Agenda 2000 accentue la soumission de la politique agricole européenne aux règles de l’Organisation Mondiale du Commerce (OMC), tout en affectant de prendre en considération le développement rural, en tant que second pilier de la PAC. 

Une révision à mi-parcours est prévue en 2003. 

2003 : la Commission européenne ne pense plus qu’à l’OMC…

La Commission est préoccupée par les perspectives de négociation d’un accord agricole dans le cadre des négociations du cycle de Doha (Qatar).  

L’élargissement à dix nouveaux pays, en 2004, crée des difficultés budgétaires à l’Union européenne, dans un contexte de croissance molle. Il se fera à budget quasi constant.

Que faire de la PAC ?

· Approfondir la réforme de 1992, prolongée en 1999 ? 

· Renoncer à la PAC et remettre l’agriculture entre les mains invisibles du marché, sans le dire, en laissant croire le contraire ? …

Tout porte à croire que c’est la seconde option qui a été retenue le 26 juin 2003 par les ministres de l’agriculture, réunis à Luxembourg.

La Commission a saisi l’opportunité de la révision à mi-parcours, juste avant l’élargissement, pour faire accepter  une réforme radicale de la PAC à une France affaiblie qui n’en voulait pas…

4

L’accord de Luxembourg : le découplage, une réforme de plus … ou la réforme qui tue ?

Le principe du « découplage » des aides avait les faveurs des fonctionnaires de Bruxelles depuis longtemps. Ils attendaient le moment favorable pour le faire adopter. 

Les Commissaires au commerce et à l’agriculture ont porté ce projet avec une grande détermination, qui a eu facilement raison de la résistance isolée de la France (solidaire de l’Allemagne en priorité).

Des aides découplées, ce sont des aides publiques versées sans obligation de produire, sans lien direct avec les volumes de production qui sont mis sur le marché, mais pas sans lien avec les hectares exploités. 

La complexité est accentuée par les modalités d’application disparates selon les pays et les productions

La France a tenu à disposer de la possibilité de « recoupler » partiellement les aides. Elle a obtenu satisfaction pour les bovins à viande et les cultures céréalières. 

Avec le recouplage partiel, la production devra être effective.

Le principe général du découplage est que l’ensemble des aides versées antérieurement aux agriculteurs sont transformées en une aide annuelle, unique, à l’hectare entretenu (avec ou sans production). 

Le montant de l’aide ainsi pérennisé, appelé « référence historique », est calculé sur la base des aides perçues en moyenne en 2000, 2001 et 2002. 

La perception de l’aide se fera désormais (en France à partir de 2006) par un chèque annuel. Elle sera conditionnée par le respect de 18 directives et règlements dans les domaines de l’environnement, de la santé animale, de la sécurité alimentaire et du bien-être animal.

Cette réforme a été présentée habilement par le Commissaire européen chargé de l’agriculture. 

Il convient de ne pas se tromper sur ce qu’elle est réellement. 

Elle vise, en fait, deux objectifs, qui n’ont rien à voir avec l’agriculture :

· Bien positionner l’Europe sur les marchés dans le cadre de la mondialisation libérale.

· Faire jouer les mécanismes de marché pour la fixation des prix agricoles et continuer la concurrence avec les USA par le biais des aides directes. 

· Faire des économies budgétaires, en refusant de transmettre aux nouveaux venus de l’est européen les « avantages acquis » par les autres. 

· Intervenir à budget constant, les dix nouveaux pays devant se contenter de 25% du budget agricole, même s’ils représentent 38% de la surface agricole utile et 75% du nombre d’exploitations !

Le découplage va se traduire par des rentes de situation considérables, représentant 50 à 100% du revenu des agriculteurs, et même de véritables rentes à ceux qui décideraient de ne plus produire.

La légitimité de la politique agricole risque d’en prendre un coup !

Le modèle agricole européen est livré aux lois du marché, donc quasi abandonné. 
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Vers l’instabilité des prix et le déclin des productions bovines.

· Cette régulation par le marché, à la place des mécanismes d’intervention publique, aura pour conséquence l’instabilité des prix et des volumes de production, mais aussi, et c’est plus grave, la destruction des équilibres écologiques et sociaux.

C’est la solution de facilité, qui évite la discussion sur trois points essentiels : les modèles de production souhaitables, le volume de production nécessaire et sa répartition géographique et individuelle.

· Le déclin en Europe des productions bovines est organisé. 

· En viande bovine, c’est la motivation à produire qui risque de faire défaut. 

· En production laitière, le découplage total aura probablement pour effet de provoquer des arrêts de production, le haut niveau d’aides directes acquis pouvant être mis au service d’autres productions rentables et moins contraignantes en travail. 

Il y a un fort risque de restructuration libérale, comme c’est déjà le cas en Europe du nord. 

Ainsi, comme le souhaite la grande distribution, l’Europe pourrait devenir de plus en plus dépendante du marché mondial, au risque d’accentuer l’affaiblissement, non seulement de l’agriculture, mais de nombreuses zones rurales.

Discréditer, avant de supprimer…

Cette réforme de la PAC fera date, car elle représente un tournant radical dans la politique de l’Union européenne. 

Est-elle applicable durablement ? C’est peu probable, mais elle peut fortement déstabiliser notre agriculture. 

Les promoteurs de cette réforme avancent masqués, mettant en avant les préoccupations environnementales, la simplification des procédures, la responsabilisation des producteurs, la qualité des produits, voire la remise en cause du productivisme… 

Certes, ils ont gagné la bataille médiatique, mais, en réalité, c’est le contraire qui se produira. 

Le monde agricole va découvrir la beauté du capitalisme, dont il a été, en partie, tenu à l’écart jusqu’à présent, grâce à la PAC. Malheur aux peu productifs, aux mal situés et aux perdants de la concurrence. La baisse des prix incitera à produire plus. Les plus calculateurs et astucieux, les plus gros souvent, seront gagnants. C’est la loi du marché.

Y a-t-il un lien entre cette réforme de la PAC et le traité constitutionnel européen ? 

Dans les deux cas, perce une volonté farouche de libéraliser l’économie, de la soumettre aux marchés.

Discréditer le soutien aux agriculteurs est cohérent avec la volonté de démantèlement des services publics et des interventions de l’Etat. 

On remarquera que le texte présenté comme étant la « Constitution » européenne n’est pas du tout novateur en ce qui concerne l’agriculture. 

Les rédacteurs ont repris mot pour mot les objectifs indiqués  dans le traité de Rome (article III-227). 

C’est manifester bien peu d’égard pour la première politique commune, historiquement mais aussi financièrement, avec 43% des crédits du budget européen (8 milliards € par an pour la France). 

Le seul élément nouveau serait la co-décision entre le Conseil (les Etats) et le Parlement. Jusqu’à présent, pour les questions agricoles, ce sont les Etats, seuls, qui décident de l’évolution de la PAC.

Mais… ce traité ne sera mis en œuvre que s’il est ratifié par l’ensemble des peuples européens !
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· Réconcilier la PAC et les paysans, la PAC et la société.
Les critiques anciennes concernant la PAC ne vont pas s’atténuer avec la mise en œuvre du « découplage », total ou partiel. Elles vont même se propager à la grande majorité des agriculteurs français, touchés dans leur dignité d’hommes et de femmes refusant d’être « des assistés sociaux ». 

· Les paysans sont sous le choc, comme l’indique « Le Monde », le 26 02 2005, sous le titre « L’étrange silence des paysans ». L’auteur de l’article rapporte les propos des « agriculteurs les plus remontés » : « Pendant près de 40 ans, cette Europe était le tremplin, la corne d’abondance, le système producteur par excellence dont les mécanismes de régulation et d’intervention s’appuyaient tous sur le sacro-saint principe de la préférence communautaire. C’est aujourd’hui un grand marché ouvert aux plus performants ou aux plus roublards, une machine à laminer la petite paysannerie familiale, au mieux une passoire, au pis une supercherie ». 

· Et le président national des Jeunes Agriculteurs s’interroge « Comment faire pour que les agriculteurs voient autre chose dans l’Europe qu’une machine à broyer l’agriculture ? ».

Les plus critiques, aujourd’hui, sont parfois les mêmes qui n’avaient pas vu les dangers de l’évolution de la PAC.

Remarquons qu’il fallait être peu regardant pour ne pas percevoir la perversité de systèmes de production trop tournés vers le quantitatif et pas assez vers le qualitatif et la préservation de l’environnement. 

D’autre part, vouloir protéger des avantages acquis sans tenir compte des demandes sociales et des plaintes justifiées des producteurs agricoles des pays réellement pauvres, n’était pas tenable dans le long terme.

· Saluons les membres de la Confédération paysanne (déclarations de José Bové dans Ouest-France, 15-16 février 2003 « La PAC est à réorienter, radicalement ») et du réseau « Cohérence pour un développement durable » qui, depuis longtemps, prônaient une autre PAC, garante d’un véritable développement durable (Ouest-France, 13 juin 2003) :

« Dans notre intérêt et celui des générations futures, il est urgent de réconcilier concrètement la PAC et les attentes de la société. Il faut que l’argent des contribuables européens serve à créer des emplois, à préserver les ressources naturelles, à entretenir les paysages, à assurer le respect des animaux et préserver la santé des consommateurs, afin de nourrir la vie ».

De plus, cette réforme prive les pouvoirs publics de tous moyens de régulation de la production et d’intervention sur les marchés. C’est une forme de lâcheté de la part des dirigeants politiques nationaux qui ont la responsabilité des décisions européennes. 

· Quel contraste avec la clairvoyance du co-fondateur de la PAC, Edgard Pisani, qui a pris conscience très tôt de la nécessité de corriger le tir (cf « Edgard Pisani : Un vieil homme et la terre », le Seuil, 2004) : 

Dès 1972-73, il affirme qu’il faut changer la Politique agricole commune parce que, ayant atteint ses objectifs, elle ne doit plus favoriser le seul développement des productions . 

En 1976, il écrit à la Commission agricole du Parti Socialiste :

« La PAC est une politique productiviste(…).Il nous faut prôner une politique mondiale de l’alimentation et conduire une politique agricole résolue(…) Si l’Europe  ne peut pas avoir une politique agricole globale, si l’Europe ne devient pas une réalité politique substantielle, la France doit-elle continuer d’en faire partie ?…L’expérience bruxelloise enseigne que seule une volonté politique farouche, appuyée sur une analyse rigoureuse et un projet cohérent peut triompher des intérêts et idées contradictoires ».
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· Quelle politique européenne pour l’agriculture ?

Le réseau « Cohérence pour un développement durable », après un bilan critique de la PAC  actuelle, préconise « une réforme nécessaire et urgente » .

« Les revenus agricoles doivent être basés sur des prix rémunérateurs assortis à des aides permettant de garantir la qualité des produits et de l’environnement.

· Les prix justes seront assurés par une protection du marché européen avec des mécanismes de maîtrise et de répartition des volumes de production. 

De même que nous revendiquons la préférence communautaire pour les agriculteurs européens, nous reconnaissons le droit pour tous les autres pays de protéger également leur agriculture pour assurer leur sécurité alimentaire. 

C’est pour cette raison que l’Europe doit cesser de subventionner ses exportations qui vont concurrencer les producteurs des pays pauvres.

· Les aides directes seront versées aux agriculteurs afin de préserver l’environnement, de produire des aliments sains pour tous, de se montrer plus attentif au bien être animal, de maintenir et créer des emplois. 

Les efforts réalisés par les paysans en faveur d’une agriculture respectueuse de l’environnement n’ont pas été suffisamment reconnus ni encouragés par la PAC actuelle.

Dorénavant, les aides doivent être réservées à ceux qui s’engageront sur des pratiques qui garantiront la qualité des produits et la préservation des ressources naturelles et des paysages.

L’UE pourra légitimement revendiquer auprès de l’OMC le maintien d’une politique agricole forte, au nom de sa sécurité alimentaire, si elle reconnaît simultanément le droit pour les autres pays d’en faire autant ».

Edgard Pisani propose une nouvelle politique agricole et alimentaire dans le cadre d’une Union européenne à la hauteur de ses responsabilités.

Pour lui, la PAC est arrivée à son heure de vérité et l’Union européenne, obligée de se définir.

Son argumentation tient en quatre points :

· Toute entité politique est responsable de la sécurité alimentaire de sa population et de la sauvegarde de son environnement.

· La politique alimentaire et environnementale n’est pas dissociable de la politique agricole.

· La PAC réformée n’est ni pertinente ni durable, car elle ne tient pas compte des réalités nouvelles.

· L’Union européenne, en crise pour d’autres raisons, doit affirmer les exigences de sa civilisation et présenter des propositions dans le débat politique dont dépend l’avenir agricole et alimentaire du monde. Sinon, elle perdrait toute pertinence géopolitique.

Il résume sa pensée en affirmant trois certitudes :

· Le bien commun est celui des êtres humains et de la nature. Il s’inscrit dans la durée.

· La science et le marché sont des dynamiques qui y contribuent, mais, livrés à eux-mêmes, ils peuvent devenir des maîtres incertains, voire dangereux.

· Seule la médiation d’une politique concertée peut permettre à la société d’assumer cette contradiction.
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· La démarche Pisani

A la recherche d’une politique globale pour nourrir le monde.

En faisant le tour du monde agroalimentaire…

· L’Afrique, où la population va doubler en trente ans, alors que la production stagne. Pas de vrai développement, misère paysanne qui migre vers des villes aux abois. Urgence absolue d’y porter remède !

· La Chine, l’Inde, l’Indonésie, l’Amérique latine : population en forte croissance (+ 1.5 milliard dans les 30 ans), autosuffisance non générale, modernisation nécessaire. Quel avenir pour les paysans sur le départ ? Le marché ne résoudra pas, seul, tous les problèmes…

· La Russie et l’est européen, une agriculture à réinventer avec de grandes exploitations, une démographie peu pressante, des efforts publics importants (investissements) à réaliser.

· Les USA (et le Canada) : grandes structures mécanisées ne pouvant survivre aux prix mondiaux, exploitations familiales condamnées. Interventions publiques massives en  soutien des productions et pour la sauvegarde de la nature.

· Le groupe de Cairns, composé de pays (Australie, Nouvelle-Zélande, Argentine…) placés dans des situations naturelles ou sociales exceptionnelles, qui permettent à ces pays d’exporter leurs produits sans aides ni protection. Ils sont seuls dans ce cas et cela ne durera pas toujours.

· L’Union européenne, qui, depuis 40 ans, conduit une politique de soutien des prix agricoles en semblant le regretter…

Des questions non libéralement correctes…

· Le « modèle occidental », que la mondialisation tend à présenter comme généralisable, peut-il convenir à toutes les agricultures du monde ? 

Peut-on, en imposant un modèle qui fera disparaître beaucoup d’agriculteurs, aller contre les intérêts, à la fois, des pays qui ont besoin de leur agriculture et du monde qui a besoin de toutes les agricultures ?

· Au lieu de se focaliser sur la seule question de la libéralisation des échanges, ne serait-il pas préférable d’avoir une approche globale et mondiale des problèmes de production agricole, d’alimentation, de population rurale et d’environnement ?

Ne serait-il pas plus sage de rechercher une synthèse, évolutive dans le temps, entre la mondialisation des échanges et la diversité des besoins, entre l’intérêt du marché et les exigences de la nature, de la subsistance et des sociétés ?

L‘agriculture, fournisseur de denrées alimentaires, n’est pas une activité comme les autres. 

· L’équilibre du marché est difficile à trouver. Les prix sont instables et ne reflètent pas les coûts de production. C’est pourquoi, même dans un cadre libéral, une politique d’intervention publique se justifie. Il faut donc des politiques agricoles pour que chacun puisse se nourrir.

· La géopolitique mondiale sera de plus en plus influencée par les préoccupations agroalimentaires. En conséquence, il faut mettre en place une régulation des marchés agricoles dans leur diversité, par produit et par région. La difficulté ne doit pas nous amener à renoncer.
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Les grands principes d’une politique agricole globale :

· La question des subsistances est trop vitale pour être une question seulement sociale ou seulement économique. Elle en appelle au politique, comme tout ce qui assure la sécurité.

· Chaque pays a le droit de se nourrir lui-même. C’est une question de survie pour les plus pauvres, de modernisation pour les pays du Sud, de respect des équilibres pour ceux du Nord.

· La lutte contre la misère et la faim, dans chaque pays et dans le monde, relève de la justice (sans exclure la charité) et aussi du principe de précaution.

· L’Occident a un modèle de consommation et de vie qui, s’il était généralisé, épuiserait toutes les ressources naturelles du monde en moins d’une génération. Vivre autrement, sans gaspiller, c’est possible et c’est assumer sa responsabilité citoyenne. 

· L’Union européenne et les USA versent aux agriculteurs des subventions qui dépassent, souvent, la moitié de leurs revenus. 

Cette pratique devant cesser progressivement, les consommateurs sont amenés à prendre le relais, en vue de payer leur nourriture à son coût réel. 

Les produits agroalimentaires exportés ne doivent pas concurrencer les productions agricoles des pays en développement. 

Les agriculteurs sont incités à réorienter une partie de leurs productions afin de répondre aux nouveaux besoins en énergie et en fibres synthétiques.

· L’agriculture doit respecter la nature et les agriculteurs l’entretenir. Les fonctions d’intérêt public, hors production, sont rémunérées.

· La recherche médicale et agronomique a permis des progrès importants (santé, alimentation, reproduction). Elle a aussi des initiatives audacieuses… C’est la société, éclairée par les chercheurs, et non le marché, qui porte la légitimité des types de recherche à effectuer.

· Dans chaque ensemble politique national ou régional, un pacte est conclu entre le monde agricole et la société, assurant à cette dernière la sécurité alimentaire et environnementale et aux agriculteurs les conditions d’un équilibre durable leur permettant de remplir leur mission.

Le rôle de l’Europe : inventer une autre politique, alternative à la globalisation libérale.

Le marché est un bon mécanisme mais ne peut être accepté comme unique loi. Toutefois, mettre en cause le libéralisme ne suffit pas. Il faut élaborer puis présenter une alternative. 

Cette alternative ne peut venir que de l’Europe… si elle choisit le débat à partir de sa géographie, de ses terroirs, de sa civilisation et de ses intérêts, et non d’une idéologie exclusivement marchande dont elle serait bientôt la victime. 

L’Union européenne élargie doit prendre conscience de sa responsabilité.

Seul un modèle nouveau, que l’Europe est seule en état de proposer, peut permettre au monde de nourrir le monde (vers 9 milliards d’êtres au milieu du 21ème siècle), en se plaçant au carrefour des règles du marché et des exigences des territoires, en se fondant sur le développement de toutes les agricultures du monde. 

Il s’agit de respecter la diversité des milieux naturels, des civilisations, des populations et de leurs besoins. C’est sur cette diversité qu’il faut construire les principes d’une gouvernance du monde.     

Comment ne pas souhaiter que les organisations internationales mettent autant d’énergie à satisfaire les besoins de tous qu’à favoriser la mondialisation du marché ?…
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Une politique agricole, alimentaire, rurale et environnementale de l’Europe.

Pour être présente au monde, l’Union européenne a besoin d’une politique agricole ayant des ambitions plus larges que celles des fondateurs en 1961-62. 

Les besoins des agriculteurs doivent être confrontés à ceux de la société. C’est le sens de l’appel lancé, notamment, par les Jeunes Agriculteurs en faveur d’un pacte avec la société. 

Ce contrat pourrait être fondé sur un échange équilibré d’engagements :

· Les agriculteurs garantissent à la société une production de subsistance suffisante et de qualité, de manière économique, dans le respect de la nature. Ils portent la principale responsabilité de l’espace rural, en tant que réalité vivante et organisée. 

· La société garantit aux agriculteurs des prix intérieurs correspondant aux coûts de production dans de bonnes conditions. L’exportation des excédents est à la charge des producteurs. Les fonctions que les agriculteurs assument hors production sont rémunérées comme des services d’intérêt public.

· L’Union européenne définit et négocie au sein des organisations internationales les règles applicables au marché intérieur et à l’exportation sur les marchés extérieurs. 

· Elle développe une politique de lutte contre la faim de telle sorte que cette aide favorise le développement agricole et alimentaire des pays bénéficiaires. 

· Elle définit les principes et veille à la régularité des interventions nationales et régionales en matière de services hors production. Elle finance ces interventions en tenant compte des réalités nationales et régionales.

Propositions concernant la production agricole et alimentaire.

· Refus du « découplage » des aides et de la généralisation d’une « prime à l’hectare ». 

Le « découplage » est un pas décisif vers une intégration destructrice du marché européen dans le marché mondial. Il compromet la sécurité alimentaire que l’Europe n’a acquise que récemment. De plus, il est fondamentalement injuste.

· Définition de normes réglementaires constituant le code des bonnes pratiques de base applicable à toute activité agroalimentaire. Leur respect conditionne l’intervention publique.

· Fixation de prix intérieurs européens calculés par référence aux coûts de production d’exploitations modernes et efficaces, respectueuses desdites bonnes pratiques.

· Instauration d’un système interne d’aide alimentaire aux démunis. 

· Fixation de quotas de production au-delà desquels chaque secteur spécialisé assume la responsabilité de ses exportations hors de l’Union européenne.

· Reconnaissance et respect du droit des pays, ou organisations régionales, à protéger leur marché domestique contre les effets déstabilisateurs de la fluctuation erratique des cours.

· Avec les pays ou régions connaissant des déficits alimentaires graves, accords stratégiques permettant à l’aide alimentaire, provisoirement nécessaire, d’être relayée par des actions de développement agricole. Conclusion entre régions voisines d’accords interrégionaux.

· Instauration de mécanismes ou d’interventions facilitant le respect du traité de Rome concernant l’entreprise familiale et les conditions de son activité en milieu rural.
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· Négociation et définition de « codes de conduite » contractuels qui protègent les agriculteurs d’une intégration verticale par les firmes. Soutien à l’organisation professionnelle de producteurs ayant une capacité réelle de discipline et de négociation.

· En matière d’intervention, définition de finalités générales homogènes et de pratiques adaptées à la diversité des productions et des terroirs.

· Accompagnement des efforts accomplis en ce qui concerne les qualités et les appellations.

· Instauration d’une « commission européenne de certification des pratiques agricoles et des produits alimentaires », dotée des moyens d’investigation et d’un pouvoir de décision lui permettant d’assurer l’innocuité des pratiques culturales et des aliments mis sur le marché d’une part, de la loyauté et du respect des labels d’autre part.

· Mise en place d’un système d’assurances associant l’initiative individuelle et la contre-assurance publique en matière de risques conjoncturels ou naturels.

· Appui à une politique méthodique tendant à développer progressivement les productions agricoles non alimentaires, afin d’éviter que les exportations ne paralysent le développement de l’agriculture des pays pauvres, tout en optimisant l’utilisation de nos capacités productives.

Propositions visant les terroirs et les territoires 

 concernant l’agronomie, le monde rural et l’environnement.

· Des structures locales ou régionales, publiques ou privées, autonomes, sont créées en relais de ces politiques, en vue de faciliter la définition et l’organisation de divers travaux auxquels les agriculteurs peuvent contribuer sous contrat. Ces travaux bénéficient de financements aidés.

· Ces politiques, en particulier dans les régions défavorisées, contribuent à soutenir des activités économiques complémentaires, voire extérieures à la production agricole. 

· Une nouvelle définition de collectivités locales de plein exercice, à la fois rurales et urbaines, favorise un bon équilibre dans la société entre le rural et l’urbain, en renforçant le milieu rural, souvent mis en difficulté par une dévitalisation latente (services publics).

· Liées ou non à l’agriculture, des activités créant emplois et ressources en milieu rural bénéficient de mesures d’adaptation à caractère fiscal et social.

· Les programmes des établissements de formation agricole en milieu rural accompagnent l’évolution et la diversité des activités et les besoins en formation continue.

· Ces politiques sont mises en œuvre aux niveaux national et régional. L’Union européenne en définit les principes et les règles, en aidant les études et recherches, les initiatives et activités régionales, les échanges entre régions, ainsi que les régions souffrant de handicaps.

· Le respect de l’environnement, sa restauration si nécessaire, est l’une des conditions de la vitalité rurale. Toutes les activités sont concernées, pas seulement, bien sûr, les parcs naturels et conservatoires.

· Les contrats territoriaux d’exploitation (CTE), créés en 1999, ont vocation à accompagner le développement rural. De nouvelles définitions, garantissant une application conforme à leurs objectifs, leur permettraient de jouer un rôle dans cette nouvelle politique rurale.
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· Réinventer la PAC… Réinventer l’Europe…

C’est Edgard Pisani, lui-même, qui, dans son livre, souligne la nécessité  de modifier une politique qui réussit, ce qui était le cas de la PAC. Car « on ne réforme pas pour durer mais pour accomplir ». 

Une vraie réforme de la PAC aurait dû être effectuée dans les années 1970, avant la levée du grand vent libéral des années 1980. 

Comme il l’écrit, citant Bertrand Hervieu, « plusieurs ruptures ont frappé le monde agricole ces cinquante dernières années. Il est désormais marginal dans une société dont, hier encore, il constituait la majorité. Emportés par un marché qui leur est lointain, les agriculteurs sentent s’affaiblir leurs relations avec un territoire dont ils étaient les maîtres. (…) Ils sont devenus le point faible de filières qui transforment, conditionnent, cuisinent ce qu’ils livrent. (…) 

Ils sont les utilisateurs de machines et de produits chimiques qui les aident à violer les lois de la nature. Se voulant libres, ils subissent, sans rien y pouvoir, la loi du marché et celle des bureaucrates. Mais, résumant le tout, ils ont acquis la certitude qu’a été abjuré le caractère sacré du contrat social qui liait le monde agricole et la société. Leur désarroi est tel qu’ils en ont perdu la capacité de révolte qui, hier, les caractérisait ».

Plus loin, il écrit : « La PAC est devenu impopulaire chez ceux-là mêmes qu’elle a mission de soutenir. Ils s’y accrochent comme à une bouée, parce qu‘elle distribue des subsides. Elle est aussi impopulaire chez les citadins qui, confrontés au chômage, ne comprennent pas que les agriculteurs reçoivent des aides aussi importantes. Elle est impopulaire partout dans le monde, et, d’abord, dans les pays en développement, en raison  de ces mêmes subventions publiques. Elle est une cible privilégiée des institutions internationales. Ainsi, la PAC ne satisfait personne ! Aux yeux des économistes libéraux, elle a perdu toute légitimité puisque l’Europe peut s’approvisionner à meilleur compte sur le marché mondial. Elle n’est plus adaptée à une époque où sécurité, qualité alimentaire et environnement préoccupent l’opinion plus que la subsistance. Rien ne peut la réhabiliter. Elle doit être réinventée ». 

Sa « refondation » est nécessaire, car les enjeux d’une politique nouvelle ne concernent pas seulement l’avenir de l’agriculture, de l’alimentation, de la vie rurale et de l’environnement. 

Ils concernent l’avenir de l’Europe, au moment où elle vient d’accueillir dix nouveaux membres, où sa monnaie constitue un handicap pour la croissance et l’emploi, où elle veut se donner une constitution gravant dans le marbre ses options libérales et son alignement sur la puissance militaire américaine. 

Au moment où le monde, en plein désarroi face aux inégalités croissantes, voit des peuples affirmer sans violence leur souveraineté, l’Union européenne institutionnelle signe sa démission politique, sa soumission aux marchés et aux Etats-Unis d’Amérique !

Edgard Pisani, ancien ministre de l’Agriculture sous de Gaulle, puis commissaire européen chargé du développement et ministre chargé de la Nouvelle-Calédonie sous Mitterrand, s’est servi de sa grande expérience pour mettre au point une alternative. C’est un bon point d’appui pour notre réflexion prospective.

Pour réinventer la PAC, proposons une vision originale du monde… l’autre chemin pour l’Europe.

Sources principales de lecture : 

· « Edgard Pisani : Un vieil homme et la terre » Le Seuil 2004.

· Réseau « Cohérence pour un développement durable » www.reseau-coherence.org
· Mars (Mouvement agricole rural et solidaire) : « Les attendus libéraux de la nouvelle PAC ». 
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